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Vous avez été recruté(e) comme technicien territorial au sein du service réseaux voirie 
infrastructures de la commune de TECHNIVILLE de 40 000 habitants. Vous êtes en charge 
de la maintenance et de l’exploitation de l’éclairage public de la commune. 
 
Votre Directeur des Services Techniques vous demande de rédiger à son attention, 
exclusivement à l’aide des documents ci-joints, un rapport  technique sur l’éclairage public et 
l’optimisation de sa gestion. 
 
 
Liste des documents joints :  
 
Document 1 : L’éclairage urbain modère son énergie – Le Moniteur – 21 mai 2010 – 

7 pages 
 
Document 2 : Les nuisances occasionnées par l’éclairage public – Fiches Pratiques 

Techniques – www.territorial.fr – Christophe Bourrier – novembre 2012 - 3 
pages 

 
Document 3 : La gestion de l’éclairage public – ADEME Délégation Alsace, Électricité de 

Strasbourg, Électricité De France – juin 2005 – 1 page 
 
Document 4 : LEDS : une révolution en éclairage urbain – Isabelle Arnaud – Techni.Cités 

n°188 – 23 avril 2010 – 5 pages 
 
Document 5 : Eclairage public : quelles solutions pour réduire la facture énergétique et la 

pollution lumineuse ? – Rachida Boughriet – actu-environnement.com – 8 
septembre 2009 – 3 pages 

 
Document 6 :  Extinction de l’éclairage public – fiche technique n° 2 – Syndicat 

Intercommunal d’Energies du département de la Loire – SIEL – novembre 
2012 – 2 pages 

 
 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents non 
fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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P
RÉGIME

NORMAL

P
RÉGIME

RÉDUIT

HEURES

RÉGIME

NOMINAL

HEURES

RÉGIME

RÉDUIT

CONSO

RÉGIME

NOMINAL

CONSO

RÉGIME

RÉDUIT

CONSO

(KWH/AN)
COÛT

CONSO

COÛT

CONSO +
ABONNT

ECONOMIE/
DÉPENSE 
BRUTE/AN

IMPACT %
FACTURE

IMPACT

ÉNERGIE

RÉGIME 
PERMANENT

3.0 0 4100 0 12 300 0 12 300 462.48 € 590.98 € 0 € 0 % 0%

ALTERNÉ 3.0 1.5 1910 2190 5 730 3285 9 015 338.96 € 467.46 € 123.52 € -21 % -27 %

RÉDUIT 3.0 1.5 1910 2190 5 730 3285 9 015 338.96 € 467.46 € 123.52 € -21 % -27 %

* Les hypothèses sont :

Installation d’une puissance installée de 3 kW. Coût de l’abonnement : 5.4 €/kW souscrit

Coût du kWh : 0.0376 €/kWh. Durée annuelle de fonctionnement normal : 4 100 heures

Plage du régime réduit : 23 h à 5 h soit 6 heures par nuit.

Variable : Type de régime réduit : > Permanent > Réduit > Semi-permanent

Conseil : La solution de réduction de puissance apporte une meilleure sécurité que la solution de semi-permanent.

LES ÉCONOMIES QUE PERMETTENT LES DIFFÉRENTS DISPOSITIFS SONT LES SUIVANTS *

Source : ADEME/EDF (document : Les meilleures technologies en éclairage public) 

L’éclairage public est un gros consommateur d’électricité : en 2000, 5 300 000 MWh ont été 
utilisés pour éclairer les voies publiques et la signalisation dans les villes. Avec 18 % des con-
sommations, c’est le plus gros poste utilisant de l’électricité dans une commune qui représente 
près d’un quart du budget énergie de la collectivité.
Avec une moyenne de 91 kWh par an et par habitant, ce poste est en progression. On a enregistré 
une hausse de 23 % entre 1990 et 2000, malgré des équipements à plus haute efficacité énergé-
tique : la puissance par point lumineux a chuté de 43 % pour un même niveau d’équipement. Le 
coût moyen est de 7.6 centimes d’euros ttc par kWh (abonnement compris).
Actuellement, des solutions peuvent être proposées afin de limiter le coût de l’éclairage, tout en 
conservant un confort optimum pour les usagers.

Quelques conseils pour limiter sa facture :

> Choisir des technologies performantes : 
sodium basse et haute pression, iodure métallique.
> Un système d’allumage électronique permet de réduire significativement
la consommation.
> Le luminaire a également son rendement, concentrer la lumière sur la route 
et éviter d’éclairer le ciel !
> Eclairer le temps qu’il faut : la durée d’utilisation peut souvent être optimisée.
> Varier la puissance dans le temps. Il n’est pas toujours nécessaire d’éclairer 
à pleine puissance toute la nuit. Des systèmes de réduction de tension 
automatique existent, pensez-y.
> Le rendement des ampoules diminue avec le temps, changez-les régulièrement.

Dans ces circonstances, l’éclairage peut être :

> Maintenu (éclairage dit “permanent” ou “nocturne”)
> Eteint (éclairage dit “hors services”)
> Eteint 1 foyer sur 2 (éclairage dit “semi-permanent” ou “semi-nocturne”)
> Réduit (réduction de puissance par dispositif électronique ou électrotechnique)

12 %

23 %

65 %

Véhicules municipaux

Bâtiments communaux

Eclairage public

LES GRANDS POSTES 

DE CONSOMMATION 

EN DÉPENSE D’ÉNERGIE
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 D O S S I E R

L’émission de lumière des diodes élec-
troluminescentes est provoquée par la 
recombinaison des électrons et des 

ions positifs sous l’infl uence d’un champ élec-
trique continu (voir encadré). Les leds sont de 
plus en plus présentes en extérieur, non seule-
ment dans les mises en valeur de bâtiment mais 
aussi en éclairage urbain. 

Un peu d’histoire
Une source déjà centenaire
La tendance est à rajeunir la led en mention-
nant comme point de départ la date de 1962, à 
laquelle l’Américain Nick Holonyak Jr. (compa-
gnie General Electric) est le premier à créer une 
diode à spectre visible. Pourtant, c’est en 1907 
que l’Anglais Henry Joseph Round découvre 
pour la première fois la possibilité d’émettre de 
la lumière par un semi-conducteur et vingt ans 
plus tard, c’est le russe Oleg Vladimirovich 
Losev qui explique comment les électrons, en 
perdant de l’énergie, peuvent produire de la 
lumière sans dégager de chaleur. Sa demande 
de brevet restera sans réponse et il faudra 
attendre 1955 pour que le physicien américain 
Rubin Braunstein découvre l’émission infra-
rouge de l’arséniure de gallium et d’autres types 
de semi-conducteurs.
En 1992, les recherches, entre autres, de Shuji 
Nakamura dans la technologie des semi-
conducteurs InGaN (nitrure de gallium indium) 
aboutissent à la création d’une led bleue qui 
permet de voir une diode électroluminescente 

appliquée à l’éclairage. En eff et, à compter de 
cette date, il est possible de créer une lumière 
blanche : sur la base d’un mélange de rouge, 
vert et de bleu ou sur la base de bleu et d’ajout 
de phosphore jaune.
Avec une effi  cacité lumineuse de 1  lm/W 
(lumens par watt), et malgré une durée de vie 
annoncée de 100 000 heures et une très faible 
consommation (plusieurs centaines de mW), il 
n’était guère possible d’en faire des lampes 
d’éclairage à part entière, elles restèrent donc 
cantonnées longtemps à la signalisation sur 
tableau, ou bien les feux de circulation (feux 
tricolores, passages piétons).

Du balisage à l’éclairage
Du fait de la disponibilité d’une palette quasi 
complète de couleurs et en particulier du blanc, 
les leds devinrent des éléments incontour-
nables des applications colorées en balisage, ou 
illuminations. Au début des années 2000, elles 
commencent vraiment à percer dans les 

Si leur effi  cacité lumineuse (lumens par watt) 
ne cesse de croître, elle est encore insuffi  sante 
pour en faire des sources d’éclairage général, 
mais elles permettent des habillages dyna-
miques de façades, riches en couleurs franches 
et économiques, grâce à leurs faibles consom-
mations et leur longue durée de vie.

Par Isabelle Arnaud

L
E

C

Place des Epars, Chartres. Quatre projecteurs 1750 Bourgogne de LEC ont été 
installés au pied de chaque jet de la fontaine. Paysagiste : Jacqueline Osty. Architecte 
Richen & Robert. Conception lumière : Roger Narboni, Agence Concepto (Doc. LEC)
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 applications de balisage ou de mise en valeur 
architecturale en extérieur.
Ainsi, la rénovation du passage Brabant à 
Bruxelles, confi ée au sculpteur lumière Patrick 
Rimoux, transforme la partie abritant les com-
merces en circulation piétonne avec un traite-
ment de l’éclairage par leds et une animation 
colorée. Le sol est zébré de travées constituées 
de neuf dalles en verre trempé, renfermant des 
modules de leds dont la programmation off re 
un éclairage dynamique coloré qui change 
toutes les 5 secondes.
En 2003, la place Jean Jaurès, à Castres, de par-
king devient un vaste espace convivial de pro-
menades réservées aux piétons. Les immeubles 
qui entourent la place, abritent à la fois com-
merces et habitations. La mise en lumière, réali-
sée par René Stinville, révèle les façades bai-
gnées de teintes chaudes. L’architecture 
néoclassique du XIXe  siècle apparaît sous les 
faisceaux lumineux ambrés des appareils 
d’éclairage équipés chacun de 30 leds de 1 W. 
Des encastrés de sol jalonnent les chemine-
ments sous les arcades pour guider le prome-
neur, une fois les vitrines de magasins éteintes.

La chaleur du blanc
En 2006, la société Schréder, groupe auquel 
appartient la fi liale française Comatelec, se 

lance pour la première fois dans 
la mise en lumière par leds : à 
Split, Croatie, dans le cadre du 
réaménagement de la Riva, la 
promenade de bord de mer 
devient entièrement piétonne, 
bordée d’un côté d’un parc 
ouvert sur la mer et séparé de 
l’esplanade par une allée de pal-
miers, et de l’autre côté, par les 
nombreuses terrasses de café 
qui se succèdent au pied de la 
vieille ville. C’est le long de ce 
large cheminement piéton 
qu’une quinzaine de luminaires 
a été installée, chacun d’eux 
composé de 180 leds haute 
puissance qui offrent une 
lumière d’un blanc chaud (tem-
pérature de couleur 3 000  K). 
Pour les concepteurs lumière du 
projet, Dianna et Zlatko Galic, Nova 
Lux, « Le plus diffi  cile a été de trouver la 
bonne couleur de leds. Au début, nous avions 
choisi un mélange de leds blanches et ambrées 
et Schréder nous a proposé des leds qui corres-
pondaient à ce que nous cherchions  ». La led 
utilisée présente une effi  cacité lumineuse de 
52 lm/W. 

Principe de fonctionnement
L’élément de base d’une diode 
électroluminescente est un semi-
conducteur qui a deux régions de 
conductivité diff érente : une de type P 
constituée essentiellement de charges 
positives (les trous) et une autre de type 
N constituée de charges négatives (les 
électrons).
Sous l’eff et d’une diff érence de potentiel 
appliquée entre les deux couches, des 
électrons pénètrent dans la couche de 
type N. Ce qui équivaut à une injection 
de trous dans la couche de type P. 
À l’interface de ces deux zones, les 
électrons et les trous se recombinent en 
donnant naissance à un photon, donc à 
de la lumière.
Comme tout semi-conducteur, la led 
produit de la chaleur par l’arrière, il faut 
par conséquent assurer une bonne 
dissipation thermique pour obtenir le 
fl ux optimal et conserver une longue 
durée de vie. C’est donc le radiateur 
dédié, ou mieux, intégré au luminaire 
qui l’entoure, qui fait toute la diff érence.

1 : contacts d’alimentation
1a : anode. Se branche au + de l’alimentation
1c : cathode. Se branche au − de l’alimentation
2a : bord de la led arrondi
2c : bord de la led avec encoche
3 : lentille (boîtier coloré ou transparent)
4 : fi l reliant le contact à la puce
5 : puce (émet la lumière)
6 : coupelle réfl ectrice (permet de diriger les rayons lumineux)
(Doc. Benjamin Monteil, ingénieur, responsable de Led-fr.net)

Doc. Osram/Territorial

Sa
rl

a
m

L’OPHLM de Malakoff  s’est donné pour objectif de diviser 
par cinq la facture énergétique des parties communes d’un 
immeuble collectif de 200 logements. Des luminaires à leds 

Sarlam pilotés par détection de présence intégrée ont été 
installés à l’entrée.

Coupe transversale d’une LED

Couche translucide

Couche positive

Couche négative

Couche d’électrons
= lumière émise
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 D O S S I E R

2 Des performances hétérogènes

La technologie led doit être appréhendée 
avec les mêmes critères qu’une lampe : 
fl ux et effi  cacité lumineuse, puissance, 

durée de vie, qualité de lumière, conditions 
d’alimentation et de fonctionnement optique, 
électrique, thermique et mécanique, intégra-
tion dans les luminaires, coûts économiques.
Les leds présentent d’incontestables atouts : 
faible consommation, forte luminosité, effi  -
cience énergétique et durée de vie élevées, 
miniaturisation, possibilités de réaliser des cou-
leurs saturées et de l’éclairage dynamique, 
faible poids, résistance aux vibrations, alimenta-
tion en très basse tension.
Il est cependant prudent et raisonnable d’en 
connaître les limites.

Durée de vie et effi  cacité 
lumineuse
Pour la plupart des lampes, les fabricants don-
nent une fourchette de durée de vie en heures 
ainsi qu’une effi  cacité lumineuse (rapport du 
fl ux lumineux émis pour 1  W, exprimée en 
lumens par watt, lm/W) en fonction des 
modèles d’une même famille.

L’opération est impossible pour les leds car leur 
effi  cacité lumineuse dépend majoritairement 
de la température de couleur (exprimée en 
 Kelvins), du courant d’alimentation (I, exprimé 
en ampère), de la température de jonction (Tj) 
au niveau de la puce (exprimée en °C).
De plus, on observe des distorsions impor-
tantes entre les résultats obtenus en labora-
toires – relatifs à une led – et les performances 
réelles des produits commercialisés (lampes 
composées de plusieurs leds). Si aujourd’hui, les 
100  lm/W ont été atteints en laboratoire 
depuis quelque temps déjà, les systèmes à leds 
que l’on trouve sur le marché affi  chent plutôt 
une effi  cacité lumineuse entre 40 et 80 lm/W 
selon les modèles.

Jean-Marc Deck, conseiller technique chez 
Osram, rappelle que « l’amélioration de l’effi  ca-
cité lumineuse est étroitement liée à l’utilisation 
de nouveaux matériaux ainsi qu’à la mise au 
point et à la maîtrise de nouveaux process qui 
permettent d’obtenir des installations «  ren-
tables ». Elle s’eff ectue aussi au détriment de la 
durée de vie ».
Pour l’Association française de l’éclairage (AFE), 
«  on peut retenir comme durée de vie utile 
garantie 35 000 heures pour les luminaires rou-
tiers, décoratifs ou projecteurs et 25 000 heures 
pour les luminaires encastrés de sol ».

Température de couleur : 
le « binning » des leds blanches
La température de couleur d’une source de 
lumière se mesure en Kelvins. La couleur d’une 
source lumineuse est comparée à celle d’un 
corps noir théorique chauff é entre 2 000  et 
10 000  K, qui aurait dans le domaine de la 
lumière visible un spectre d’émission similaire à 
la couleur considérée. Inférieure à 3 300  K, la 
température de couleur est basse pour les 
lumières riches en rouge, dites «  chaudes  » ; 
supérieure à 5 500  K, elle est élevée pour les 
lumières riches en bleu, dites « froides ».
Il existe deux techniques principales pour obte-
nir des leds blanches : la première consiste à 
mélanger les trois couleurs fondamentales 
issues de trois diodes, rouge, verte et bleue, 

Par Isabelle Arnaud
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Bordeaux, Tramway. Les architectes Brochet, Lajus et Pueyo, en 
partenariat avec Élizabeth de Portzamparc et le groupe Signes, 
ont voulu marquer par un signal fort le cheminement du tramway 
de Bordeaux en implantant tout au long de la ligne des barrettes 
lumineuses de conception spécifi que. 

Un groupe international 
d’entreprises du secteur de 
l’éclairage parmi lesquelles Acuity 
Brands Lighting, Cooper Lighting, 
Osram, Panasonic, Philips, 
Schréder, Toshiba, Trilux et 
Zumtobel group, vient 
d’annoncer la création de Zhaga, 
un consortium industriel qui 
devrait faciliter 
l’interchangeabilité des produits 
leds des diff érents fabricants.
Cette interchangeabilité passe par 
la conception d’interfaces pour 
une large gamme de modules à 
usage spécifi que. Les normes 
mises en place par Zhaga 
engloberont les dimensions 
matérielles ainsi que les 
comportements photométrique, 
électrique et thermique des 
modules led.

ZHAGA : 
www.zhagastandard.org

Le consortium 
Zhaga
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pour restituer une répartition spectrale de la 
lumière ; la seconde convertit en lumière 
blanche la radiation bleue émise par une diode 
avec des phosphores. Mais au sein d’un même 
lot de diodes (plusieurs centaines), il est diffi  cile 
d’obtenir un blanc homogène et les industriels 
s’emploient aujourd’hui à « trier » (binning) les 
leds afi n de fournir une lumière blanche uni-
forme.
« Chaque fabricant possède son propre espace 
colorimétrique, explique Benjamin Monteil, 
ingénieur, responsable de Led-fr.net. Ceci a plu-
sieurs conséquences, dont notamment la diffi  -
culté de substituer facilement une led blanche 
d’une marque par celle d’une autre. A la rigueur 
il peut être possible de substituer un tri d’un 
fabricant par celui d’un autre, tant que les deux 
possèdent une zone de recoupement assez 
importante. Mais dans les faits, cela n’est pas 
possible car on commande des leds apparte-
nant à plusieurs tris voisins afi n de réduire les 
problèmes d’approvisionnement. Ceci induit des 
zones de recoupement trop peu précises pour 
assurer une variation de teinte imperceptible 
d’une led à l’autre. »

Le rendu des couleurs : 
vers une autre défi nition
L’indice de rendu des couleurs permet de quan-
tifi er la « qualité » de la lumière blanche. Il tra-
duit la capacité d’une source lumineuse à resti-
tuer huit couleurs normalisées sans en altérer 
les teintes. Une lumière possédant la même 
répartition spectrale qu’un corps noir (c’est le 
cas de la lumière du soleil) possède un IRC (ou 
Ra) de 100. Celui des diodes électrolumines-
centes est supérieur à 85.

À noter que l’IRC est indépendant de la quan-
tité d’énergie émise par la source lumineuse : 
on ne distinguera pas mieux les couleurs en 
augmentant l’intensité lumineuse (en allumant 
deux lampes identiques au lieu d’une par 
exemple).

Mais les IRC calculés ne correspondent pas à 
l’eff et ressenti par les personnes éclairées par 
des leds blanches, du coup, la définition 
actuelle de l’IRC n’est pas vraiment explicite 
pour ces dernières. Il est donc nécessaire de la 
revoir et plusieurs méthodes sont en cours 
d’étude au sein de la Commission internatio-
nale de l’éclairage (CIE). 

Comatelec, spécialiste de l’éclairage urbain, a été choisi par Citéos pour moderniser 
l’éclairage du parvis de l’Hôtel de ville de Rouen qui a opté pour 44 luminaires Perla 
équipés de led haute puissance qui viennent en remplacement de 120 boules lumineuses 
vétustes et énergivores.

Pierre Fillastre, responsable EP du PPP de Rouen pour Citéos, explique la génèse de 
l’opération.
« La rénovation EP de la place de l’hôtel de ville s’inscrit dans le cadre de la réalisation de 
notre PPP avec la ville de Rouen avec pour cahiers des charges celui du SDAL (Schéma 
directeur d’aménagement de la lumière) et du PFB (Programme fonctionnel des besoins) 
communiqués par la ville. Le choix d’appareils à leds a été motivé par plusieurs atouts du 
Perla : tout d’abord, sa photométrie, l’esthétisme du produit en forme de virgule très 
design, les promesses technologiques en termes de durée de vie des sources et d’économie 
d’énergie associée, et un point fort non négligeable, le luminaire présente une homothétie 
de forme avec la typologie circulaire de la place éclairée.
Compte tenu du caractère emblématique du lieu, l’enjeu était important et nous n’avions 
pas le droit de nous tromper, d’autant que la municipalité nous a fait entièrement 
confi ance. Nous ne sommes pas des inconditionnels des leds, et même si ce n’était pas là 
notre première installation avec des diodes, nous restons vigilants. Les produits proposés 
sur le marché EP aujourd’hui sont très disparates en termes de performances 
photométriques. Les mises en œuvre associées peuvent se révéler délicates dans certains 
cas et nécessitent de mon point de vue, une très bonne connaissance des caractéristiques 
produits issus d’essais préalables. »

Selon les estimations, la ville devrait réaliser une économie de 43 176 kWh par an, soit une 
baisse de la consommation énergétique de 75 % par rapport aux années précédentes.

Fiche technique projet
Type de luminaire : 
led haute puissance 
(64 par appareil)
Nombre d’appareils 
installés : 44
Température 
de couleur : 3 500 K

Rouen : un éclairage plus économique et performant

Place de l’Hôtel de ville, 
Rouen. 

Chaque luminaire 
Perla de Comatelec 

peut être programmé 
individuellement selon 
quatre plages horaires 

tout en tenant
 compte 

automatiquement de 
la durée

 variable des nuits. 
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 D O S S I E R
Par Isabelle Arnaud

3 Un avenir prometteur
Des progrès attendus en terme 
d’effi  cacité énergétique
Compte tenu d’une durée de vie très longue et 
d’une consommation électrique faible, les leds 
constituent une technologie prometteuse en 
matière d’éclairage économe. Mais pour 
l’Ademe, les performances des lampes utilisant 
des leds doivent toutefois encore progresser, en 
particulier en matière d’effi  cacité énergétique.
L’absence d’un référentiel qualité et de normes 
photométriques appliqués aux lampes à leds ne 
permet pas aujourd’hui de vérifi er les perfor-
mances réelles des lampes mises sur le marché.
L’Ademe accompagne les travaux de recherche 
et de développement menés sur les leds depuis 
le début des années 2000 et s’attache, à travers 
sa participation à des projets de recherche 
français1 et internationaux, à favoriser le déve-
loppement de matériels d’éclairage à leds per-
formants et de référentiels permettant d’assu-
rer la qualité des produits mis sur le marché. 
Partie prenante du programme « 4 E » mené 
par l’AIE2, elle appuie la mise en place d’une 
 plateforme de discussion internationale pour 
défi nir des critères de qualité et d’effi  cacité des 
leds, ainsi qu’un protocole de mesures.
En matière d’éclairage public, l’Agence soutient, 
sous certaines conditions3, des opérations per-
mettant un retour d’expérience pour l’applica-
tion de cette technologie dans les politiques 
locales d’économie d’énergie.

Des applications en plein 
développement
Les leds laissent présager un avenir remarquable 
dans beaucoup d’applications de l’éclairage 
extérieur. Elles sont d’ores et déjà appréciées 
notamment :
•  lorsqu’un allumage instantané s’impose ;
•  si une modulation multiple et importante du 

niveau de lumière est nécessaire (parkings pri-
vés - éclairages de secours) ;

•  pour un fonctionnement commandé par 
détecteur de présence (abribus – zones priva-
tives – voies résidentielles) ;

•  pour réaliser des eff ets lumineux par varia-
tions de couleurs de la lumière ;

•  pour des éclairages de mise en valeur statiques 
ou dynamiques des façades, monuments et 
fontaines ;

•  pour le balisage de certains parcours piéton-
niers et pistes cyclables ou si un balisage com-
plémentaire doit s’ajouter à un éclairage tradi-
tionnel pour une meilleure lisibilité du parcours ;

•  en illuminations de monuments ou de Noël ;
•  pour l’éclairage d’ambiance urbaine en 

lumière blanche pour des niveaux d’éclaire-
ment peu élevés.

Philippe Regnier, Leds business Manager, divi-
sion professionnelle chez Philips Lighting : « Les 
leds ne peuvent pas encore remplacer les lampes 
utilisées en éclairage public aujourd’hui, mais 
l’amélioration constante de leurs performances 
constitue de belles perspectives de développe-
ment dans les années à venir  ». Ce qui laisse 
augurer des applications nouvelles et une 
pénétration du marché allant crescendo. 

1.  Notamment fi nancement du programme Citadel (Caractérisation 
de l’intégration et de la durabilité des dispositifs d’éclairage à led 
dans le bâtiment) coordonnée par le CSTB et participation au Pro-
gramme d’actions concertées en technologies de l’énergie led.

2. Agence internationale de l’énergie.
3.  Étude préalable incluant un volet conception de l’éclairage et un 

volet énergétique (comparaison de consommation par rapport 
aux lampes fl uorescentes ou sodium).

 
  

Pour en savoir plus
•   Syndicat de l’éclairage : 

www.syndicat-eclairage.com
•   Site led : www.led-fr.net
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« La led ne peut, à elle seule, 
révolutionner l’éclairage, le respect des 
normes devant rester la règle de base. 
En revanche, elle va imposer aux 
éclairagistes de créer de nouveaux 
produits, de nouvelles installations, de 
nouveaux principes de maintenance, 
de nouvelles photométries, pour 
répondre au même titre que les 
luminaires à lampes à décharge, aux 
exigences normatives, qu’elles soient 
de sécurité ou de performances 
(norme EN 13201) ainsi qu’aux quatre 
grandes applications d’éclairage qui 
composent l’éclairage extérieur : 
fonctionnel de type routier, ambiance, 
grands espaces, illuminations.
En éclairage public fonctionnel, la 
technologie des leds off re aujourd’hui 
des performances moins 
satisfaisantes, tant sur les plans 
énergétiques qu’économiques, que les 
meilleures installations à lampes. 
Cependant, compte tenu des progrès 
technologiques rapides constatés sur 
les leds, il est intéressant d’envisager 
de les tester dès à présent sur des 
espaces adaptés pour observer leur 
fi abilité, leur potentiel énergétique, 
leurs exigences de maintenance 
électromécaniques et photométriques. 
Cela ne peut se faire qu’en totale 
collaboration avec des constructeurs 
éclairagistes responsables, seuls 
capables d’assurer les garanties de 
performances que le maître d’ouvrage 
est en droit d’attendre de ces 
expérimentations. »

Association française de l’éclairage :
www.afe-eclairage.com.fr

Le point de vue de 
l’Association française 
de l’éclairage

Split, Croatie. Les luminaires se composent de 
45 modules dotés d’un indice de protection 
IP67, équipés chacun de quatre leds et dirigés 
de façon précise pour maîtriser au mieux 
le fl ux lumineux. L’éclairement atteint une 
moyenne de 32 lux et off re une uniformité 
globale de 40 %.
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Eclairage public : quelles solutions pour réduire la facture énergétique et la pollution
lumineuse ?

Réducteurs de puissance,  ballasts électroniques,  lampadaires éoliens-solaires,  mâts en bois….  Les communes
optent désormais pour une rénovation de leur éclairage public pour lutter contre la pollution lumineuse et réaliser
des économies d'énergies.

(© Marcelgo)

En France, 9 millions de lampes serviraient à éclairer villes et campagnes, ce qui représente 1.260 MW, soit
l'équivalent d'un réacteur nucléaire,  selon Jean-Louis Bal,  directeur des énergies renouvelables à l'Agence de
l'environnement  et  de  la  maîtrise  de  l'énergie  (ADEME).  L'éclairage  nocturne  participe  à  la  pointe  de
consommation  d'énergie  étant  donné  qu'il  n'est  pas  permanent.  Il  nécessite  donc  l'utilisation  de  centrales
thermiques. Si en 1990, l'éclairage public était estimé à une consommation de 70 kWh par an et par habitant, dix
ans plus tard ce chiffre atteignait 91 kWh/an/hbt, soit plus du double de l'Allemagne (43 kWh/an/hbt en 2000).

Les différents impacts du sur-éclairage

Globalement,  la facture énergétique est  estimée entre 400 à 500 millions d'euros par  an.  L'éclairage public
constitue pour les communes,  23 % de la facture globale d'énergie et 38 % de la facture d'électricité.  Cela
représente  un  coût  annuel au  point  lumineux de 40  à  70  euros,  a  expliqué  Frédéric  Delord,  directeur  de
Développement chez ETDE, filiale de Bouygues, spécialiste en France dans le domaine de la gestion globale de
l'éclairage public.

Les dépenses liées à l'éclairage public en France représentent 1,2 milliard € hors énergie : 800 millions d'euros
sont dédiés aux frais de maintenance et 400 millions liés aux investissements des points lumineux, a-t-il précisé, à
l'occasion de la table ronde ''Gestion et enjeux de l'éclairage public dans les communes'', organisée par la Cofhuat
(Confédération française pour l'habitat,  l'urbanisme,  l'aménagement du territoire et l'environnement)  qui s'est
tenue le 3 juin à Paris.

L'éclairage public et les enseignes publicitaires représenteraient ainsi 1 à 2% de la consommation électrique en
France soit 4% des émissions de gaz à effet de serre. Si le projet de loi Grenelle 1 vise à réglementer l'excès
d'éclairage artificiel la nuit par la mise en œuvre de mesures de prévention, de suppression ou de limitation, le
projet de loi Grenelle 2, en matière de risques et santé, prévoit d'intégrer les publicités et les enseignes lumineuses
au dispositif législatif encadrant les ''pollutions lumineuses''.

Cette pollution est le résultat d'un facteur naturel conjugué à un phénomène artificiel : la lumière émise par
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Candélabre autonome Windela
 

l'éclairage artificiel est réfléchie par le sol et les bâtiments et diffusée par les gouttes d'eau,  les particules de
poussières et les aérosols en suspension dans l'atmosphère. Si l'augmentation des éclairages nocturnes a un coût
énergétique certain,  elle a également un impact sur les populations animales, végétales et humaines, avec des
effets sur le dérèglement nerveux et hormonal. Certaines études évoquent même un impact sur le développement
de cancers.

La consommation d'énergie par point lumineux est directement liée au temps d'éclairement et à la vétusté du
matériel,  explique Frédéric Delord,  directeur  de Développement chez ETDE.  Selon M.  Delord,  si 1/3  des
installations d'éclairage public ont plus de 20 ans, 20% des installations dans les rues sont aux normes. La plupart
des systèmes d'éclairage actuels envoient une partie de leur lumière vers le ciel au lieu d'être orientés vers le sol.
Une surpuissance des installations et une utilisation mal adaptée sont également en cause.

''Eclairer juste, c'est aussi consommer moins''

Si l'on ne peut pas dans l'absolu, supprimer toutes les sources d'éclairage artificiel, opter pour des équipements
mieux adaptés permettrait  de réduire la pollution lumineuse.  Il  ne s'agit  pas de s'opposer à tout  éclairage
artificiel mais de promouvoir des modes d'éclairage doux et raisonnés dans le respect de l'environnement,
soulignent les associations Frapna et Agir pour l'environnement. Car éclairer juste c'est aussi consommer moins,
affirme l'Ademe.

En France, de plus en plus de municipalités optent pour une rénovation de leur éclairage public pour lutter contre
la pollution lumineuse et réaliser des économies d'énergies, tout en ''éclairant mieux'' et assurant la sécurité des
habitants. L'économie énergétique passe par la suppression des sur-éclairements (> 30 lux), la suppression des
boules énergivores, l'utilisation de luminaires haute performance et de lampes basse consommation (relamping)
mais aussi des réducteurs de puissance ou des ballasts électroniques, souligne la société ETDE. Selon la filiale de
Bouygues, le remplacement des sources lumineuses, l'abaissement des hauteurs de feux, le rabattement des flux
lumineux vers le sol limitent les déperditions et diminuent les puissances installées.

Par exemple, à Lille (Nord), dans le cadre de contrat de gestion globale d'éclairage public avec la société ETDE
incluant les communes Hellemmes et Lomme, la suppression des 1.740 ''lampes boules'' a permis d'économiser à
la collectivité plus de 1,3 millions d'euros par an, depuis 2004. En 4 ans, ce contrat a déjà permis à la ville de
réduire sa consommation d'énergie de 34,5 % sur un objectif de 42 % d'ici 2012, a expliqué le 16 décembre
dernier Danielle Poliautre, adjointe au Maire de Lille en charge du Développement Durable. De 2004 à 2008,
ETDE a  ainsi  mis  en  place  dans  la  ville  des réducteurs  de  puissance  sur  les  150W,  installé  des  ballasts
électroniques en  250 W et des lampes de nouvelle génération.  La société a également mené des essais de
luminaires à LEDs pour  éclairer  ''la  surface utile'',  pouvant atteindre un rendement énergétique de 90lm/W
(lumens par watt) contre 120lm/W pour les lampes à décharges.

Pour parvenir  à un éclairage optimisé,  ETDE recommande la modernisation des installations et la baisse du
niveau d'éclairement. Aujourd'hui il ne s'agit plus de multiplier les points lumineux, mais de les équilibrer de
façon pertinente.

A Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine),  ETDE a également installé
en décembre 2007 un candelabre ''Windela'',  fabriqué par la société
française  Expansion  et  Développement,  relié  à  un  panneau
photovoltaïque placé sur le luminaire et à une éolienne en haut du
mât. Pour produire la lumière, le lampadaire a recours à 42 LEDS,
orientées  individuellement.  Elles  assurent  un  éclairage  de  3.500
Lumens à 5,5 m de hauteur et bénéficient d'une durée de vie 5 fois
supérieure à des lampes classiques.
En mai 2008, c'était au tour de la ville de Grenoble (Isère) d'accueillir
ce  lampadaire  éolien-solaire,  fabriqué  par  la  société  Expansion  et
Développement.  Une étude de candélabre Windela est actuellement
menée pour alimenter le cimetière de Lille Sud. D'autres lampadaires
solaires  sont  par  ailleurs  proposés  par  la  société  Surtec.  Ces
lampadaires  s'allument  automatiquement,  grâce  à  un  régulateur
crépusculaire, une horloge programmée ou un détecteur de présence
infra-rouge.
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Les mâts d'éclairage en bois moins impactants ?

Pour  Aubrilam,  spécialiste  européen  des mâts  d'éclairage  en  bois,  la  lanterne n'est  pas la  seule  source  de
consommation énergétique à améliorer. Un candélabre, c'est une lanterne ET un mât ; et le choix du mât est
aussi important que celui de la lanterne,  souligne-t-il.  Aubrilam a publié début juillet une étude qui évalue
l'empreinte environnementale de ses mâts avec le soutien technique de CODDE, une société du groupe Bureau
Veritas.  Selon  l'étude,  l'utilisation  de mâts bois à  la  place  des traditionnels mâts métalliques permettrait  de
compenser, dès l'installation, des milliers de tonnes de CO2, et d'économiser des millions de kWh.

Les mâts en bois auraient une empreinte environnementale plusieurs fois inférieure à ceux en métal,  estime
l'étude dont les résultats sont complétés par un éco-comparateur permettant de visualiser le potentiel écologique
d'un projet d'éclairage public. Sur un projet ''classique'' de 63 mâts de 5 mètres, en optant pour le mât bois
plutôt que le mât métallique, on constate : 14.600 kWh économisés, 335 kg de déchets dangereux en moins,
près de 7 tonnes de CO2 compensées, a précisé Aubrilam.

Article publié le 08 septembre 2009
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Les atouts 
de l’extinction de 
l’éclairage public :

1 Préservation de l’environne-
ment. Réduction des nuisan-

ces lumineuses pour les riverains, la 
faune et la flore.

2 Réduction de la facture d’élec-
tricité pour la part consomma-

tion.

3 Forte diminution de la puissance 
souscrite si cette démarche 

s’accompagne d’un renouvellement 
des lanternes énergivores.

Une décision communale qui s’accompagne de 
l’information à la population.
Le SIEL conseille la commune lorsque le conseil municipal envisage une 
extinction de nuit de son éclairage public. La mairie, le syndicat et l’entre-
prise de maintenance étudient dès lors les possibilités techniques. 

étude technique

●  Vérification de l’état des ar-
moires de commande.
● Proposition d’un devis pour 
une éventuelle mise en sécu-
rité et pose d’horloges astro-
nomiques.
● Estimation d’économies 
d’énergie générées par l’ex-
tinction.

● Organisation de réunions 
publiques, information dans 
le bulletin municipal.
● Délibération du conseil mu-
nicipal arrêtant les horaires.
● Arrêté du Maire rappelant 
ces choix.

Une collectivité a la possibilité d’éteindre son éclairage public une partie de la nuit 
(23h30 à 5h30 par exemple). Pour les communes qui ont transferé leur compétence 
«éclairage public» au SIEL, la décision d’extinction de nuit est une démarche communale 
qui s’accompagne de mesures de securité. Le SIEL soutien techniquement ses adhérents 
dans le cadre de cette démarche d’économie d’énergie.

F i c h e  t e c h n i q u e  n ° 2

Le cadre 
règlementaire

Le pouvoir de police 
du maire

CODE GénérAl DEs 
COllECtiVités tErritO-

riAlEs Art. l.2212-2, 1°
L’éclairage public fait partie 

intégrante des pouvoirs de 
police du maire même si cette 

compétence est transférée au SIEL. 
Une commune peut réduire l’amplitude 

horaire d’éclairement des voies ou de leurs 
abords.

CODE PénAl, Art. 121-3
Pas de mise en danger délibérée de la personne 

d’autrui si tout est fait pour prévenir.

CODE CiVil, Art. 1383
Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non 

seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou 
par son imprudence.

lA nOrME EurOPéEnnE En 13 201
Permet de déterminer les performances exigées en fonction 

de la classe de la voirie. 
ne se prononce pas sur les critères justifiant ou non 

l’éclairage.

EXtinCtiOn DE l’éClAirAGE PuBliC

● Pose de panneaux d’infor-
mation aux entrées de la com-
mune.
● signalisation éventuelle 
d’obstacles sur la voirie.

Décision de la commune

● Bilan après une année d’ex-
tinction. 

Information des usagers
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Syndicat Intercommunal d’Energies 
du département de la Loire
5 rue Charles de Gaulle
42021 Saint-Etienne Cedex 1
Tél. 04 77 43 89 00

www.siel42.fr

Critères et hypothèses de calcul entrant dans le 
choix d’économies d’énergie en éclairage public

Coût annuel par lanterne de 125 watts 
Ballon Fluo (ancienne génération)

Coût annuel par lanterne de 60 W Sodium 
Haute Pression (éclairage récent équiva-

lent 125 W BF)
éclairage toute la nuit soit 4 100 

heures par an 50,45 € 24,22 €

Réduction de puissance une partie de 
la nuit (30 % durant 7 heures) 44,53 € 21,38 €

Extinction une partie de la nuit (6h) soit 
1 910 heures de fonctionnement par an 23,50 € 11,28 €

Pas d’éclairage car besoin nul 0,00 € 0,00 €

L’extinction de nuit est une action mar-
quante qui permet de sensibiliser les ci-
toyens à la problématique énergétique, de 
démontrer les engagements de la collecti-
vité et de dégager certaines économies sur 
le fonctionnement des équipements.
Toutefois, la part de l’abonnement électri-
que, correspondant à la puissance sous-

crite pèse pour 37% dans la facture finale 
(moyenne Loire et hors coût de mainte-
nance). 
En effet, même si l’éclairage n’est pas uti-
lisé, l’abonnement reste le même. 
Dans certains cas, si l’éclairage n’est vrai-
ment pas nécessaire (changement d’utili-
sation de voie...), il est préférable de ne pas 

installer ou de supprimer les équipements.
En outre, l’utilisation de matériels récents, 
performants avec des appareillages com-
me des réducteurs de puissance durant la 
nuit permet de conserver l’éclairage, d’évi-
ter les contraintes de l’extinction totale tout 
en allégeant significativement les charges 
de fonctionnement.

Tableau comparatif des différentes solutions possibles 
pour la gestion économe de l’éclairage public 

Garantir la sécurité des usagers
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L’extinction de nuit est possible dans le 
cadre du pouvoir de police du maire avec 
un arrêté qui recense les points «dange-
reux» nécessitant un signalement minimal. 
Techniquement, cette extinction s’effectue 
grâce à une horloge astronomique*.
L’extinction de la mise en lumière de bâti-
ments ne pose aucun problème juridique. 
En revanche, les voies de circulation sont 

plus problématiques.
En effet, ne pas éclairer les voies durant 
une partie de la nuit doit s’accompagner de 
mesures d’information, de signalisation et 
de sécurisation. Un panneau d’information 
en entrée de zone «noire» doit être installé 
ainsi que des bandes réfléchissantes pour 
prévenir des éventuels obstacles (îlots cen-
traux, bordures...).

Une démarche globale

Durée annuelle de l’éclairage public nuit complète, maîtrisée grâce 
à une horloge astronomique : 4 100 heures 

Durée annuelle de l’éclairage public, extinction de 6h par nuit gérée 
grâce à une horloge astronomique (23h30-5h30) : 1 910 heures

Une extinction de nuit avec 
des  lanternes anciennes coûte 
deux fois plus cher en fonc-
tionnement que l’utilisation en 
continu de lanternes récentes.

Base de calcul : 4 100 heures d’éclairage par an
Puissance souscrite (abonnement) : 150,43 € / kVA

Coût de consommation : 0,06175€ / kWh

* L’horloge astronomique permet de programmer les temps d’allumage. Elle associe des calculateurs 
astronomiques radio-synthétisés insensibles à la salissure et une horloge universelle. 

Depuis 2011, le SIEL est engagé dans 
un programme territorial visant à la 
performance de l’éclairage public pour 
l’ensemble  de ses adhérents.
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